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NOTE DE LA MISSION PERMANENT D’EL SALVADOR 

DEMANDANT LA DISTRIBUTION DES ACCORDS SIGNÉS DURANT

LE DIALOGUE ENTRE L’AMÉRIQUE CENTRALE ET LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE SUR LA SÉCURITÉ DÉMOCRATIQUE, DANS LE CADRE DE LA TRENTE-TROISIÈME RÉUNION DE LA COMMISSION DE SÉCURITÉ DE L’AMÉRIQUE CENTRALE TENUE EN LA VILLE DE  

GUATEMALA LE 18 JUILLET 2007

MISSION PERMANENTE D’EL SALVADOR

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

N.V. No. OEA-101/2008


La Mission permanente d’El Salvador près l’Organisation des États Américains, en sa qualité de coordinatrice des pays du groupe SICA, présente ses hommages à la Présidence du Conseil permanent et lui rappelle les accords signés durant le dialogue entre l’Amérique centrale et les États-Unis d’Amérique sur la sécurité démocratique, dans le cadre de Trente-troisième réunion de la Commission de sécurité de l’Amérique centrale, tenue en la ville de Guatemala  le 18 juillet 2007.


À cet égard, elle demande que  les accords en question, joints à la présente, soient distribués aux délégations à titre de document officiel de l’Organisation.

 
La Mission permanente d’El Salvador profite de l’occasion pour réitérer à la Présidence du Conseil permanent l’assurance de sa haute considération.

Washington, D.C., le 25 mars 2008

À la 

Présidence du Conseil permanent

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

CC: Secrétariat  du Conseil permanent

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU

SYSTÈME D’INTÉGRATION D’AMÉRIQUE CENTRALE

(SG- SICA)

XXXIIIe RÉUNION DE LA COMMISSION  DE SÉCURITÉ D’AMÉRIQUE CENTRALE

DIALOGUE ENTRE L’AMÉRIQUE CENTRALE ET LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE

SUR LA SÉCURITÉ DÉMOCRATIQUE
Ville de Guatemala, 18 juillet 2007

ACCORDS


La Commission de sécurité d’Amérique centrale et la représentation des États-Unis d’Amérique, réunies au siège du Ministère des Relations extérieures de la République du Guatemala.

CONSIDÉRANT


Que les pays du SICA et les États-Unis d’Amérique ont engagé un processus de consultation permanente visant à améliorer la coopération pour faire face aux menaces transnationales qui touchent tous les États de la région.


Que les pays du SICA et les États-Unis d’Amérique reconnaissent qu’une meilleure coopération multilatérale est d’une importance vitale parce que les menaces à la sécurité transcendent les frontières et affectent tous les États.


Que les pays du SICA et les États-Unis d’Amérique reconnaissent les avances pour consolider la stratégie de sécurité entre l’Amérique centrale et le Mexique pour faire face aux menaces à la sécurité démocratique.

Que dans le cadre de ce dialogue, des problèmes communs de sécurité ont été abordés, notamment les gangs et bandes de rue, le trafic de stupéfiants, le trafic illicite d’armes légères et de petits calibre et d’autres délits de la criminalité organisée, ceci étant dû aux effets négatifs et déstabilisants de ces menaces transnationales qui exigent un travail commun et coordonné.


Qu’il est nécessaire de contribuer et/ou d’appuyer des réformes législatives et judiciaires pour procurer aux pays du SICA les instruments juridiques pour lutter contre la délinquance  transnationale.


Qu’il est nécessaire de trouver des formes novatrices de collaboration et de coordination pour ses activités nationales et régionales, de partager l’information et de tirer parti  des nos talents, avoirs, ressources et habiletés pour combattre ces menaces transnationales, protéger la sécurité et le bien-être de nos citoyens et développer leurs capacités de jouir des avantages de la démocratie.


Que ce dialogue se réalise dans des conditions d’égalité juridique dans le plein respect de la souveraineté et que les actions qui se réalisent à des fins d’intérêt commun  le soient dans le respect de leurs systèmes juridiques respectifs.


Que pour une mise en œuvre effective des actions convenues ici, il est nécessaire de disposer  de ressources financières suffisantes.

DÉCIDENT PAR CONSÉQUENT :

D’institutionnaliser le dialogue entre les pays du SICA et les États-Unis d’Amérique, en tenant au moins une réunion annuelle de nature politique et technique.

Lutte contre les bandes de délinquants

1. Unir les efforts pour faire avancer les travaux réalisés dans le cadre de la lutte contre les bandes de la région, en se concentrant non seulement sur les activités policières mais également sur les programmes de prévention et de réhabilitation.

2. Réaliser un travail conjoint pour fournir aux jeunes à risques ou en conflit avec la loi des possibilités d’éducation et de formation professionnelle, des possibilités d’emploi, des activités de détente et des options de service communautaire.

3. Améliorer et renforcer les systèmes d’échange, d’utilisation et de diffusion de l’information entre les pays du SICA et les États-Unis, y compris l’établissement de discussions sur les expériences et les pratiques optimales.

4. Améliorer et renforcer les systèmes d’échange d’information sur les activités  et les mouvements de bandes entre les États-Unis et les pays du SICA.

5. Approfondir la coopération policière dans tous les milieux.

6. Encourager l’établissement et l’expansion des programmes de prévention, de réhabilitation et de réinsertion ainsi que de politiques efficaces aux niveaux régional, national et municipal, avec la participation de gouvernements locaux, d’églises, de la société civile, des médias et du secteur privé.

7. Appuyer les réformes des systèmes de justice qui améliorent le traitement et la réhabilitation des jeunes.

8. Envisager des réformes législatives et judiciaires pour aborder de manière plus efficace tous les aspects des problèmes des gangs et bandes de rue.

9. Fournir une aide technique et partager les pratiques optimales entre nations et communautés, selon le cas, afin de perfectionner les efforts de lutte contre les bandes de délinquants.

Lutte contre le trafic de stupéfiants

10. Renforcer encore plus la coopération entre les pays du SICA et les États-Unis dans la lutte contre la production de cultures illicites, le trafic de stupéfiants et autres délits connexes comme le blanchiment de fonds, la vente de stupéfiants par le biais de l’Internet et le détournement de produits pharmaceutiques et substances chimiques par des voies illicites.

11. Accroître et perfectionner la coopération et la coordination au moyen de groupes de travail et de consultation conjoints, pour analyser et faire face aux nouvelles tendances et routes du trafic de stupéfiants en Amérique centrale et dans les Caraïbes.

12. Encourager les réformes législatives en donnant aux États de nouveaux instruments juridiques pour la lutte contre le trafic de stupéfiants, le détournement de précurseurs chimiques et le blanchiment de fonds.

13. Travailler activement avec les groupes d’experts de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), chargés de traiter des thèmes de réduction de la demande, des produits pharmaceutiques, des substances chimiques, du blanchiment de fonds et du trafic de stupéfiants pour faciliter et accroître la coopération, la coordination et l’échange d’information.

14. Promouvoir le développement  et l’utilisation partagée de technologies applicables pour appuyer la lutte contre le trafic de stupéfiants et le détournement de précurseurs chimiques.

15. Utiliser des techniques d’enquête spécialisées dans le cadre  de l’effort de contrôle du trafic de stupéfiants et de détournement de précurseurs chimiques utilisés dans la production de drogues illicites.

16. Faciliter la participation  des organisations non gouvernementales, du secteur privé, des organismes de services communautaires, des institutions religieuses et des médias en appui aux programmes nationaux contre les drogues.

17. Établir, maintenir, développer et partager des systèmes d’information liés au trafic de stupéfiants.

18. Mettre en relief l’importance de coopérer dans le développement d’instruments juridiques qui renforcent le développement de techniques spécialisées d’enquête.

19. Aider les États qui en font la demande à élaborer ou à réviser des lois liées à l’interception téléphonique, la conspiration, le blanchiment de fonds et la confiscation, entre autres.

20. Examiner la question de la coopération dans le développement du Centre régional de coordination contre le trafic de stupéfiants en Amérique centrale, dans les Caraïbes et au Mexique (CERCONAR), ainsi que du Centre régional d’enseignement antidrogues, qui a son siège au Honduras.

21. Créer des mécanismes de coopération conjointe pour appuyer les efforts de lutte contre la corruption sous toutes ses formes comme un thème lié aux menaces à la sécurité, dans le cadre de la législation correspondante.

Lutte contre le trafic illicite d’armes légères et de petit calibre

22. Lutter contre la menace du trafic illicite d’armes, en assurant la coopération entre nos États pour éliminer ce problème et appuyer les efforts en la matière.

23. Établir un appui mutuel par l’entremise de l’aide technique ou une aide de toute autre nature pour améliorer  le contrôle, la sécurité et la destruction de ce type d’armes, avec un engagement d’échanger l’information et les expériences.

24. Améliorer l’échange de renseignements policiers sur les routes, les organisations et personnes impliquées dans le trafic illicite de ce type d’armes.

25. Améliorer la traçabilité des armes à feu saisies en relation avec des activités illicites, en vue d’appuyer les processus  d’enquête.

26. Appuyer la coopération policière et douanière en la matière.

27. Renforcer les contrôles nationaux de stocks de ce type d’armement et de sa sécurité, et promouvoir la coopération technique et financière pour la destruction de stocks illicites, périmés et excédentaires d’armes légères et de petit calibre.

28. Établir et renforcer des contrôles d’importation et d’exportation, ainsi que des intermédiaires, conformément aux pratiques, normes  et accords internationaux.

29. Appuyer l’exécution du Projet centraméricain pour le contrôle du trafic illicite d’armes légères et de petit calibre.

Les parties au dialogue reconnaissent la nécessité pour l’Amérique centrale de disposer des

ressources financières pour développer les actions  qui ont été identifiées comme étant d’intérêt 

commun, raison pour laquelle ils étudieront la faisabilité des modalités financières susceptibles 

d’être adoptées.

Recevoir la proposition de financement du Nicaragua et demander au Secrétariat général du SICA, 

conjointement aux États partie à ce dialogue, sous forme individuelle et de manière conjointe, que 

soient définies les sources de financement.

Demander aux autres États du continent de s’unir à cet effort dans un proche avenir.

Remercier le Gouvernement du Guatemala pour l’hospitalité manifestée lors de la tenue de cette

réunion.
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU

SYSTÈME D’INTÉGRATION D’AMÉRIQUE CENTRALE

(SG- SICA)

Trente-troisième Réunion de la Commission de sécurité d’Amérique centrale

Dialogue entre l’Amérique centrale et les États-Unis d’Amérique

sur la sécurité démocratique

Guatemala,  le 18 juillet 2007

ACCORDS


La Commission de sécurité d’Amérique centrale et les représentants des États-Unis d’Amérique, en réunion au Ministère des Relations extérieures de la République du Guatemala, et

ATTENDU QUE


Les États membres du SICA et les États-Unis d’Amérique ont lancé un processus de consultation continu pour améliorer la coopération en vue de faire face aux menaces transnationales qui se posent à tous les États de la région ;


Les États membres du SICA et les États-Unis d’Amérique reconnaissent qu’une coopération multilatérale améliorée est d’une importance vitale parce que les menaces à la sécurité ne connaissent aucune frontière et affectent tous les États ;


Les États membres du SICA et les États-Unis d’Amérique reconnaissent le progrès qui a été fait pour renforcer la stratégie de sécurité entre l’Amérique centrale et le Mexique pour faire face aux menaces à la sécurité démocratique ;


Dans le cadre de ce dialogue, des problèmes de sécurité partagés ont été abordés, y compris les gangs et bandes de rue, le trafic de stupéfiants, le trafic illicite d’armes légères et de petit calibre et autres délits de la criminalité organisée, à la lumière des effets négatifs et dévastateurs de ces menaces transnationales, qui exigent un effort conjoint et coordonné ;


Des réformes législatives et judiciaires doivent être encourageés et/ou mises en valeur pour fournir aux États membres du SICA les outils juridiques nécessaires pour leur lutte contre la criminalité transnationale ;


Des formes novatrices de coopération doivent être trouvées, ainsi que des moyens de coordonner les activités nationales et régionales, de partager l’information et d’avoir recours à nos talents, atouts, ressources et habiletés pour combattre ces menaces transnationales, de protéger la sécurité et le bien-être de nos citoyens et d’améliorer leur capacité de tirer parti des avantages de la démocratie ;


Ce dialogue se déroule dans des conditions d’égalité devant la loi, dans le plein respect de la souveraineté nationale, et les actions élaborées dans l’intérêt commun sont conformes à leurs systèmes juridiques respectifs ;


Une mise en œuvre effective des actions convenues ci-après exige des ressources financières suffisantes.

CONVIENNENT PAR CONSÉQUENT


De formaliser le dialogue entre les États membres du SICA et les États-Unis d’Amérique en tenant, annuellement au moins, une réunion de nature politique et technique.

Lutte contre les gangs de délinquants

1. Travailler conjointement pour renforcer les efforts régionaux anti-gangs, en mettant l’accent non seulement sur les activités d’exécution de la loi mais également sur les programmes de prévention et de réhabilitation ;

2. Travailler conjointement pour fournir des possibilités de formation scolaire et professionnelle, des possibilités d’emploi, des possibilités récréatives et des options de services communautaires pour les jeunes à risques ou en conflit avec la loi ;

3. Améliorer et renforcer les systèmes pour échanger, utiliser et disséminer l’information entre les États membres du SICA et les États-Unis, y compris des discussions sur les expériences et les pratiques optimales ;

4. Améliorer et renforcer les systèmes d’échange d’information sur les activités et les mouvements de gangs entre les États-Unis et les pays membres du SICA ;

5. Renforcer la coopération sur l’exécution de la loi dans tous les domaines ;

6. Promouvoir l’établissement et l’expansion des programmes de prévention, de réhabilitation et de réintégration, ainsi que de politiques effectives aux niveaux régional, national et municipal, avec la participation des gouvernements locaux, des églises, de la société civile, des médias et du secteur privé ;

7. Appuyer les réformes du système de la justice qui améliorent le traitement et la réhabilitation des jeunes ;

8. Envisager des réformes législatives et judiciaires afin de traiter plus effectivement tus les aspects du problème des bandes ;

9. Fournir une aide technique et partager les pratiques optimales entre nations et communautés, le cas échéant, pour améliorer les efforts de lutte contre les gangs de délinquants ;

Lutte contre le narcotrafic

10. Renforcer encore plus la coopération entre les États membres du SICA et les États-Unis dans un effort de freiner la production de cultures illicites, le trafic de stupéfiants et autres délits connexes comme le blanchiment de fonds, la vente de drogues par le biais de l’Internet et le détournement vers des canaux illicites de produits pharmaceutiques et de substances chimiques ;

11. Étendre  et améliorer la coopération et la coordination par l’entremise d’un groupe de travail et de groupes  de consultation en vue d’analyser et de traiter les nouvelles tendances du trafic et les routes en Amérique centrale et dans les Caraïbes ;

12. Encourager les réformes législatives en donnant aux États de nouveaux outils juridiques pour la lutte contre le trafic de stupéfiants, le détournement de précurseurs chimiques et le blanchiment de fonds ;

13. Travailler activement avec les groupes d’experts de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), chargés de traiter des thèmes de réduction de la demande, des produits pharmaceutiques, des substances chimiques, du blanchiment de fonds et du trafic de stupéfiants pour faciliter et accroître la coopération, la coordination et l’échange d’information ;

14. Promouvoir le développement  et l’utilisation partagée de technologies appropriées pour appuyer les efforts de lutte contre le trafic de stupéfiants et le détournement de précurseurs chimiques ;

15. Utiliser des techniques d’enquête spécialisées dans le cadre  de l’effort de contrôle du trafic de stupéfiants et de détournement de précurseurs chimiques utilisés dans la production de drogues illicites.

16. Obtenir la participation  des organisations non gouvernementales, du secteur privé, des organismes de services communautaires, des institutions religieuses et des médias en appui aux programmes nationaux contre les drogues ;

17. Établir, maintenir, développer et partager des systèmes d’information liés au trafic de stupéfiants.

18. Mettre en relief l’importance de coopérer dans le développement d’instruments juridiques qui renforcent le développement de techniques spécialisées d’enquête.

19. Aider les États qui en font la demande à élaborer ou à réviser des lois liées à l’interception téléphonique, la conspiration, le blanchiment de fonds et la confiscation, entre autres.

20. Examiner la question de la coopération dans le développement du Centre régional de coordination contre le trafic de stupéfiants en Amérique centrale, dans les Caraïbes et au Mexique (CERCONAR), ainsi que du Centre régional d’enseignement antidrogues, qui a son siège au Honduras ;

21. Créer des mécanismes de coopération conjointe pour appuyer les efforts de lutte contre la corruption sous toutes ses formes comme un thème lié aux menaces à la sécurité, dans le cadre de la législation internationale appropriée.

Lutte contre le trafic illicite d’armes légères et de petit calibre

22. Lutter contre la menace du trafic illicite d’armes, en assurant la coopération entre nos États pour éliminer ce problème et appuyer les efforts en la matière;

23. Établir un appui mutuel par l’entremise de l’aide technique ou une aide de toute autre nature pour améliorer  le contrôle, la sécurité et la destruction de ce type d’armes, avec un engagement d’échanger l’information et les expériences;

24. Améliorer le partage de renseignements policiers sur les routes, les organisations et personnes impliquées dans le trafic illicite de ce type d’armes;

25. Améliorer la traçabilité des armes à feu saisies en relation avec des activités illicites, en vue d’appuyer les processus  d’enquête;

26. Appuyer la coopération policière et douanière en la matière;

27. Renforcer les contrôles nationaux de stocks de ce type d’armement et de sa sécurité, et promouvoir la coopération technique et financière pour la destruction de stocks illicites, périmés et excédentaires d’armes légères et de petit calibre;

28. Établir et renforcer des contrôles d’importation et d’exportation, ainsi que des intermédiaires, conformément aux pratiques, normes  et accords internationaux;

29. Appuyer l’exécution du Projet centraméricain pour le contrôle du trafic illicite d’armes légères et de petit calibre;


Les parties au dialogue reconnaissent la nécessité pour l’Amérique centrale de disposer des

ressources financières pour développer les actions qui ont été identifiées comme étant d’intérêt 

commun, raison pour laquelle elles étudieront donc les possibilités de mettre en œuvre de telles 

et les méthodes de financement qu’elles seraient susceptibles d’adopter.


Elles sont dans l’attente de la proposition de financement du Nicaragua et demander au 

Secrétariat général du SICA, conjointement aux États partie à ce dialogue, sous forme individuelle et 

de manière conjointe, que soient identifiées les sources de financement.



Elles demandent aux autres États du continent de s’unir à cet effort dans un proche avenir et 

remercient le Gouvernement du Guatemala pour l’hospitalité manifestée lors de la tenue de cette 

réunion.
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